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Le 8 mars 2026, journée internationale de luttes pour les 
droits des femmes et des minorités de genre, nous avons 
manifesté aussi contre les forces d’extrême-droite et 
fascistes qui prônent la haine de l’autre, assument un 
discours raciste, misogyne, transphobe, LGBTQIA+ phobe 
et validiste. 

Dans cette période mortifère, Solidaires dénonce 
l’instrumentalisation des droits des femmes par 
l’extrême droite à des fins électorales et racistes.  

Que ce soit le RN, Reconquête, ou le groupe 
fémonationaliste « Némésis », tous prétendent que les 
violences faites aux femmes et aux filles sont 
majoritairement commises par des immigrés : Faux, 
toutes les études attestent que dans 90% des cas de viols 
la victime connaît l’agresseur. Ils pratiquent sans 
vergogne la stigmatisation des personnes de confession 
musulmane, toujours présumées violentes, intégristes, 
véhiculant de la sorte l’idée d’une population étrangère à 
la “véritable France”.  

L’extrême droite est violente : campagnes de 
harcèlement sur les réseaux sociaux, menaces mais aussi 
agressions sexistes et racistes. Les attaques contre les 
locaux des associations qui accompagnent les femmes, 
notamment celles du planning familial, se sont 
multipliées en 2025. 

L’association « Parents vigilants » 
et le Syndicat de la Famille lancent 

une campagne 
virulente sur les 
réseaux sociaux et 
devant les 
écoles  contre la 
circulaire EVARS -
Education à la vie affective, relationnelle et sexuelle- 
adopté au conseil de l’éducation en 2025.  

Pour rappel, le 10 mai 2023, au parlement européen  les 
député-es RN se sont abstenu-es au vote pour ratifier la « 
Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique » dite Convention d’Istanbul. 

La séparation des rôles entre les femmes et les hommes 
prônée par l’extrême droite et les identitaires fascistes 
est le contraire de l’égalité. Dans leur programme du RN, 
aucune mention de l’égalité salariale entre les femmes et 
les hommes, aucune défense du droit à l’emploi pour 
elles.  

En mai 2023, le RN s’est abstenu  sur la « Directive 
européenne sur la transparence et l’égalité des 
rémunérations » qui vise à appliquer l’égalité de salaires 
entre femmes et hommes pour un travail identique ou de 
même valeur. 

Plus que jamais, dans l'unité la plus large, sur nos lieux de 
travail, dans la société, il faut lutter et dénoncer les idées 
d'extrêmes droites 

SUPPLEMENT FEMINISTE DE L’ECHO DES FOURMIS   
Mathilde, autrice-compositrice-interprète, lutte à travers ses chansons et ses contenus sur 
les réseaux contre tout ce qui divise. Celle qui se présente parfois comme une ogresse 
chante aussi la sororité, la solidarité, la liberté. Elle est accompagnée sur scène d’une artiste 
chansigneuse (personne qui interprète les chansons en langue des signes), pour rendre ses 
concerts inclusifs. 

Mathilde se revendique anarcha-féministe et milite contre la grossophobie, le validisme, les violences sexistes et 
sexuelles. Victime de cyber-harcèlement, elle y répond avec humour, voire sarcasme, pour ne pas laisser faire. 
« C’est comme le compost. Les déchets vont dans le compost et ensuite ça devient de l’engrais. Les gens qui me 
détestent sur internet sont mon compost, et ils deviendront l’engrais de ma future chanson, de mon futur projet. C’est 
l’éco-féminisme numérique ! » 

Plusieurs de ses chansons sont déjà devenues des hymnes féministes, dont « Le corps des femmes «  et « A la gloire des femmes en 

seuil » nourris des expériences intimes et du militantisme de cette artiste, pour qui tout art est politique. 

À écouter en boucle, son dernier album La Nuit – Le Jour, 2024. 

 

 

L’extrême droite ennemie des droits des femmes et des minorités de genre 
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L’écho  

La maternité des Lilas, lieu de soin unique en son genre et 

emblématique de la Seine-Saint-Denis, permettait aux 

personnes d'accoucher de manière physiologique depuis 

1964. Le 31 octobre 2025, elle a définitivement fermé ses 

portes.  

La maternité a été jugée « pas assez rentable », alors 
même que cet établissement a un statut d'association 
et ne devrait donc pas être soumis aux mêmes 
obligations de rentabilité que les hôpitaux privés, par 
exemple. 

En effet, en France, les maternités voyant moins de 
1100 accouchements par an ne sont pas assez 
lucratives, et celles comptant moins de 1300 
accouchements par an sont menacées de fermeture. 

41 Maternités ont fermé depuis l’arrivée de Macron 
au pouvoir, conséquence directe des politiques de 
santé publique obsédées par la rentabilité néo-
libérale.  

La maternité des Lilas, en Seine-Saint-Denis, était un lieu 

d'accueil privilégié depuis plus de 60 ans pour les 

minorités de genre et les personnes LGBTQIA+. 

Elle était aussi une farouche 
défenseuse du droit à 
l'avortement.  

Cette maternité, ayant une 
approche féministe de la 
médecine, prodiguait des 
soins adaptés à toutes et à 
tous dans un cadre inclusif 
unique.  

Son mode de 
fonctionnement était basé 
sur l'écoute des personnes 
et de leur corps.  

Les personnes pouvaient y pratiquer des 
accouchements « physiologiques »: le personnel se 
tenait à l'écoute des besoins des patient-es en 
procédant à leur rythme.  

Le fonctionnement se basait sur une règle simple : « 1 
femme, 1 sage- femme ». 

Le « problème »,  c'est que suivre le rythme demandé 
par le corps et l'esprit des patient-es prend du temps, 
trop de temps selon lʼARS (Agence Régionale de 
Santé).  

En effet, les établissements et professionnels de santé 
doivent suivre le système T2A (tarification à l'acte) 
permettant de facturer en fonction des actes 
médicaux prodigués.  

Cependant, écouter un-e patient-e et subvenir à ses 
besoins non-médicaux ne permettent pas la 
facturation et ne font donc pas « bouillir la marmite ». 

Un autre problème, en rapport avec les tendances 
actuelles du nombre régressif de naissances, est que la 
maternité n'accueille plus assez de naissances par an : 
1400 en 2019, contre 940 en 2023. 

On voit donc que les accouchements et le secteur des 

maternités, comme tous les autres secteurs, sont soumis 

aux mêmes diktats du capitalisme et de la rentabilité.  

Au delà de la suppression de moyens et d'abandon des 
soins pour les femmes et les minorités de genre, on 
comprend que l'aspect médical est remplacé par une 
logique de rentabilité.  

Les soins sont l'objet de KPI (Key Performance 
Indicator), c'est-à-dire  des instruments de bord, donc  
des indicateurs de performance à atteindre, le corps 

des patient-es 
étant une 
machine à 
concevoir. 

La fermeture des 
Lilas voit donc 
aussi la 
suppression d'un 
espace de soins 
supplémentaires 
consacrés à lʼIVG.  

Dans le climat 
actuel, où les lieux pratiquant lʼIVG,  sont de moins en 
moins abondés d'aides financières, chaque 
établissement le pratiquant se doit d'être sauvegardé. 

Les administrations successives des Lilas ont négocié 
des parachutes dorés pour quelques mois de gestion 
chacune,  tout en laissant des dossiers salariaux 
incomplets.  

Le combat continue donc pour les élu-es du CSE !!  

Les salarié-es, toujours pas officiellement  licencié-es,  

ne peuvent donc pas encore  se lancer dans le projet IVG 

à Tenon,  censé prendre le relais. 

Maternité des lilas, clap de fin d’un symbole féministe  
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Mais pourquoi n'est elle pas partie ? Pourquoi a t elle 

attendu si longtemps avant de le quitter ?  

Nous nous posons souvent ces questions quand une 
amie ou une collègue reste dans une situation 
oppressive dans son couple, avec violences physiques 
et/ou psychologiques. L'emprise,  la peur n'expliquent 
pas toujours cette impossibilité de partir, c'est parfois 
simplement le manque d'argent. 

Les violences économiques sont souvent l'une des 

premières manifestations de violences conjugales et 

s'insèrent dans le continuum des autres violences 

(physiques, psychologiques, sexuelles...).   

Elles peuvent se manifester de plusieurs façons, plus 
ou moins visibles, telles que le contrôle des finances 
du foyer, la privation ou la subtilisation des moyens de 
paiement, l’interdiction de travailler, le non paiement 
des pensions alimentaires, etc. En exerçant ces 
violences, les auteurs visent à contrôler les femmes, 
réduire leur autonomie financière et maintenir une 
position de pouvoir sur elles. Ainsi, face à 
l’impossibilité de subvenir à leurs besoins et à ceux de 
leurs enfants si elles mettent fin à la relation et 
quittent le domicile, elles peuvent se sentir 
contraintes de rester avec leur conjoint. 

D’abord la  dépendance financière 

Une étude réalisée en 2025  (IFOP) auprès de 1000 
femmes françaises âgées de 18 ans et plus révèle une 
situation financière qui reste fragile, avec une part 
importante des femmes en couple qui sont exposées à 
une forme de dépendance financière :  

 28% d’entre elles déclarent ne pas disposer d’un 
compte courant personnel (contre 23% l’an passé). 

 30% n’ont pas de source de revenus autre que celle 
de leur conjoint,  

  28% ne disposent pas d’épargne 
personnelle pour faire face à une 
dépense imprévue. 

La  violence économique en plus 

L’étude révèle également que 24% des femmes ont 
déjà subi des violences économiques de la part de leur 
conjoint : 57% se sont retrouvées en difficulté pour 
couvrir leurs besoins de base, et 15% évoquent une 
situation de surendettement ou d’interdit bancaire. 

 Et parmi ces 24%,  les plus jeunes y sont 
particulièrement confrontées: "c’est le cas de 37% 
des femmes de 18-35 ans qui ont déjà été en 
couple". 

 39% des femmes victimes de violences économiques 
ont eu le sentiment de rester avec leur conjoint par 
contrainte financière. 

Solidarité Femmes 
publie une 
recherche-action 
consacrée aux 
violences 
économiques 
conjugales, menée 
en collaboration 
avec les associations 
membres de son 
réseau. Pendant la 
relation du couple,  
on y relève que les 
femmes ont peu ou 

pas d’argent propre en raison du contrôle exercé par 
l’auteur des violences, ce qui peut mener à une 
dépossession totale de leurs ressources.  

Ainsi, se retrouvant dans l’impossibilité d’épargner, les 
femmes ne peuvent pas préparer leur départ. La peur 
de ne pas pouvoir subvenir aux besoins des enfants, 
les difficultés à se reloger, rendent impossible la fuite. 

 

 

Violences économiques au sein du couple : trop souvent méconnues 

Des  Mathilde 
L’écho  

Longtemps reléguées aux tâches domestiques et à 
l’éducation des enfants, les femmes ont dû atten-
dre  la loi de 1965 pour qu'elles disposent du droit 
d’ouvrir un compte bancaire à leur nom et du droit 

de travailler sans l’autorisation de leur époux !! 

Suite article page suivante  ….. 
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Conseil de vidéos 

“Girls for Tomorrow” est 
un documentaire de la 
réalisatrice Nora Philip-
pe. Elle y raconte depuis 
2015, la vie des étudian-
tes de la communauté 
multiculturelle, féminis-
te et intersectionnelle 
du campus du Barnard 
College qui accueille de-
puis 1889 des jeunes 
femmes d’origines et 
conditions diverses, ri-
ches d’une culture politi-
que qui les porte à la 
militance. Elle suit ainsi le parcours d’Anta, Evy, Lila et 
Talia.  

De la Women’s March de Washington, à laquelle ces 
jeunes femmes ont pris part en janvier 2017, à leur 
engagement contre le racisme, en faveur du climat, 
du droit des femmes ou du dialogue interreligieux. On 
les y voit grandir, se bat-
tre, se questionner sur 
leur avenir, traduire 
leurs convictions politi-
ques en actes, quand 
l’entrée dans la vie acti-
ve en amène beaucoup 
d’autres à remiser leurs 
idéaux.  

Ce film, nimbé de filia-
tion et de sororité s’a-
dresse à sa fille. 

« La petite dernière »  est 
un film de la réalisatrice 

d’Hafsia Herzi. Il raconte le récit solaire et moderne de 
l’émancipation d’une ado lesbienne et musulmane et 
révèle une jeune actrice remarquable, Nadia Melliti, 
Prix d’interprétation à Cannes 2025.  

Celle-ci incarne le personnage du roman de Fatima 
Daas, autofiction puissante sur la difficulté de devenir 
soi-même, en l’occurrence une Française d’origine 
maghrébine, banlieusarde, lesbienne, musulmane pra-
tiquante, chérissant Dieu, sa famille et la littérature. 

Querer est une mini- série espagnole sur le viol conju-
gal, Grand Prix de Séries Mania. 

Que se passe-t-il 
quand une femme au 
foyer ose quitter son 
mari abusif et porter 
plainte pour viol ? Cet-
te série espagnole re-
late avec sobriété et 
précision la brutalité 
du système auquel 
font face les victimes 
de violences conjuga-
les.  

Miren n’en peut plus. 
Depuis trente ans, cet-
te discrète quinquagénaire, femme au foyer à Bilbao, 
subit la domination physique, émotionnelle et finan-
cière de son mari, Iñigo, homme d’affaires 
« traditionnel » selon ses propres termes. Profitant 
d’un de ses voyages, elle quitte le foyer conjugal, en-
gage une avocate, demande le divorce et porte plain-
te pour viol. Débute pour elle un long parcours judi-
ciaire et un douloureux chemin intime, sous le regard 
interdit, voire méfiant, de leurs deux fils adultes, de 
leurs familles et de leurs amis.  

 

L’écho    

…. Après la relation, les associations mettent en lumiè-
re que les femmes victimes de violences économiques 
font face à d’importantes difficultés financières. En 
effet, elles peuvent notamment être en situation de 
surendettement après que l’auteur des violences ait 
contracté de nombreux prêts au nom de l’ex-conjointe. 
Elles peuvent être en incapacité de se reloger en raison 
du blocage de la revente du bien commun par l’auteur 
des faits. 

Que faire? 

Aujourd'hui les violences économiques conjugales sont 
absentes du droit interne français. Elles ne constituent 

pas une infraction autonome permettant aux femmes 
qui en sont victimes d’engager des recours juridiques 
sur ce seul fondement. 
Des recours peuvent toutefois être faits pour d'autres 
motifs tels que le vol, l'abandon de famille : non paie-
ment des pensions alimentaires ou prestations com-
pensatoires, organisation de son insolvabilité, usurpa-
tion d'identité…) 

 

Pour aller plus loin 
https://solidaritefemmes.org/2025/07/10/etude-violences-
economiques-conjugales/ 
https://www.ifop.com/article/violences-economiques-faites-aux-
femmes-edition-2025/ 


